Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation du secteur apicole, adoptée par la Commission le 3 février 2009
1.
Résolution déposée à la suite de la question pour réponse orale B6‑0480/2008 conformément à l'article 108, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen par Neil PARISH (PPE-DE/UK) au nom de la commission de l'agriculture et du développement rural (AGRI)

2.
Numéro de référence du PE: B6-0579/2008 / P6_TA-PROV(2008)0567

3.
Date d'adoption de la résolution: 20 novembre 2008

4.
Objet: situation du secteur apicole

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution du PE a pour objectif principal de faire prendre conscience du fait que la mortalité des abeilles et l'effondrement des colonies d'abeilles est non seulement à l'origine de graves difficultés économiques pour les apiculteurs mais peut aussi avoir une forte incidence sur la biodiversité.

Le PE demande que des mesures soient prises dans les plus brefs délais afin de répondre aux problèmes de santé qui affectent les abeilles et de permettre aux apiculteurs de l'UE de concurrencer le miel importé produit à un coût moins élevé (indication de l'origine). En outre, le PE exhorte la Commission à intensifier la recherche future sur les maladies, les parasites et autres facteurs susceptibles d'entraîner la mortalité des abeilles (par exemple, les pesticides).

6.
Réponse aux demandes présentées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission reconnaît l'importance que les abeilles représentent pour l'écologie de l'UE et son écosystème. La Commission a également conscience de l'effondrement des colonies d'abeilles et a déjà pris des mesures (et continuera de le faire) afin de résoudre ces problèmes.

Outre toutes les mesures existantes décrites ci-après, la Commission organisera un groupe de réflexion interne avec toutes les DG concernées (la DG SANCO étant chef de file) afin d'examiner les mesures qu'elle serait susceptible de prendre pour répondre à ces préoccupations.

Recherche concernant la mortalité des abeilles

En ce qui concerne la santé des abeilles et la recherche sur les abeilles, la Commission a invité, en février de cette année, l'Autorité européenne de sécurité alimentaire (EFSA) à étudier la mortalité des abeilles et ses causes dans l'UE. L'EFSA a recueilli des informations auprès des États membres et a l'intention de les analyser et de donner à la Commission une idée plus précise de la situation épidémiologique de l'effondrement des colonies d'abeilles, sur laquelle pourraient s'appuyer des mesures futures dans ces domaines. Outre les activités de l'EFSA, la Commission soutient et soutiendra un certain nombre de projets de recherche concernant les abeilles dans le cadre de ses programmes-cadres de recherche.

Protection de la biodiversité et aide à la pollinisation

En ce qui concerne la protection de la biodiversité et l'aide à la pollinisation, il faut savoir qu'une aide financière est déjà accordée pour la rationalisation de la transhumance des ruches. Cette mesure, qui est prévue par le règlement (CE) n° 1234/2007 du Conseil, est destinée à aider à la gestion du déplacement des ruches dans la Communauté et à trouver des ruchers où un grand nombre d'apiculteurs puisse se rassembler pendant la floraison. Cette mesure peut inclure l'enrichissement de la flore apicole dans certaines régions.

Certains États membres ont inclus dans leurs programmes de développement rural des mesures agro-environnementales visant à créer des zones pouvant accueillir une population d'abeilles. Ces mesures consistent soit à créer des bandes tampons ou des bordures de champ soit à désigner une partie des terrains comme étant des surfaces fourragères où des plantes spéciales sont semées afin d'attirer les abeilles. Les mesures en question s'accompagnent d'une interdiction de l'utilisation de produits phytosanitaires dans ces zones.

Le déplacement des ressources financières du pilier 1 au pilier 2 de la PAC (ce qu'on appelle la modulation), qui est proposé par la Commission dans le cadre du bilan de santé, peut fournir des ressources supplémentaires permettant d'assurer la bonne gestion de l'environnement, notamment la biodiversité, mentionnée dans la proposition concernant le bilan de santé comme étant l'un des défis environnementaux auxquels des fonds supplémentaires devraient être affectés.

Qualité de l'eau

En ce qui concerne la qualité des eaux de surface, la directive-cadre sur l'eau prévoit:

· la protection de toutes les eaux;

· l'obligation d'avoir/de maintenir une bonne qualité pour toutes les eaux de surface et les eaux souterraines d'ici 2015, ainsi que l'interdiction de la détérioration de la qualité de l'eau;

· l'obligation d'établir un système de contrôle;

· l'obligation d'élaborer les plans et programmes nécessaires d'ici décembre 2009, dans le cadre d'une large consultation publique des collectivités locales, des parties prenantes et des organisations non gouvernementales.

Aides financières

En ce qui concerne les aides financières au secteur de l'apiculture qui souffre de la mortalité des abeilles, la Commission souligne qu'une nouvelle mesure concernant le repeuplement du cheptel apicole a été ajoutée depuis 2004 à la liste des mesures figurant dans les programmes nationaux en faveur du secteur apicole et susceptibles de bénéficier d'une aide. Il est donc possible désormais de compenser les pertes d'abeilles (et la production) en finançant des activités destinées à encourager la production de reines, l'achat de colonies d'abeilles ou même l'achat de ruches. La Commission encourage donc les États membres à faire un meilleur usage de cette possibilité. La part du budget prévu pour cette mesure ne représente jusqu'à présent que 16 % du budget total.

Concurrence du miel importé

En ce qui concerne la concurrence des pays tiers, la Commission se réjouit tout d'abord de constater la diminution de la dépendance de l'UE à l'égard des importations depuis que les élargissements de 2004 et 2007 ont permis d'intégrer de gros pays producteurs. En ce qui concerne les allégations selon lesquelles le miel importé serait de moins bonne qualité, les pays tiers ne peuvent être agréés en tant qu'exportateurs de miel vers l'UE qu'après avoir présenté un plan de contrôle des résidus, lequel doit faire l'objet d'une évaluation favorable de la part des services de la Commission. En outre, le service d'inspection de la Commission réalise des audits spécifiques des autorités compétentes des pays tiers portant sur le contrôle de la présence de résidus de produits vétérinaires dans l'alimentation destinée à être exportée vers l'UE.

De surcroît, les États membres de l'UE doivent procéder à des contrôles périodiques à l'importation aux postes d'inspection frontaliers. Une partie de ces contrôles peut inclure une analyse de laboratoire destinée à vérifier la présence de résidus. Si l'analyse se révèle positive, tous les États membres sont informés, par l'intermédiaire du système d'alerte rapide pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux, et des mesures sont prises pour que les produits concernés soient retirés du marché.  

Par ailleurs, la directive 2001/110/CE relative à l'étiquetage du miel a constitué, et constitue encore, une grande amélioration pour le secteur et la qualité du miel en particulier. Ce texte garantit que le miel commercialisé dans l'UE satisfait à des caractéristiques minimales de composition afin qu'il soit bien certain qu'aucun produit frelaté ne soit commercialisé. En outre, cette directive du Conseil établit une distinction entre le miel destiné aux utilisateurs finals et le miel destiné à l'industrie. Tout autre produit qui ne répond à ces critères de qualité ne peut pas être commercialisé sur le marché communautaire sous l'appellation de «miel». Ces caractéristiques minimales s'appliquent aussi naturellement au miel importé. Il appartient cependant aux États membres de vérifier que le miel importé (et aussi le miel communautaire) satisfont à toutes les exigences de la directive et d'«interdire la commercialisation des produits non conformes à cette directive».

Indication de l'origine:

En ce qui concerne l'indication de l'origine du miel, visée par la directive 2001/110/CE du Conseil, la Commission considère qu'en raison du lien étroit existant entre la qualité du miel et son origine, il est indispensable que des informations détaillées relatives à ces questions soient disponibles pour que le consommateur ne soit pas trompé au sujet de la qualité du produit. Les intérêts particuliers du consommateur en ce qui concerne les caractéristiques géographiques du miel et la transparence totale à cet égard exigent que le pays d'origine où le miel a été récolté figure sur l'étiquette.

Ce principe est prévu à l'article 2, point 4, sous a), de la directive:

«Le pays ou les pays d'origine où le miel a été récolté sont indiqués sur l'étiquette. Toutefois, si le miel est originaire de plus d'un État membre ou de plus d'un pays tiers, cette indication peut être remplacée par l'une des indications suivantes, selon le cas:

· «mélange de miels originaires de la CE»;

· «mélange de miels non originaires de la CE»;

· «mélange de miels originaires et non originaires de la CE».

La deuxième partie de l'article permettant de remplacer les pays d'origine par l'indication «mélange de …» est facultative.

Les destinataires d'une directive étant les États membres, il est important de noter que cette possibilité est offerte aux États membres et non aux opérateurs. Les États membres ne sont donc pas tenus d'offrir cette possibilité aux opérateurs dans leur législation nationale s'ils considèrent que ce serait une source de confusion pour les consommateurs.
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